
LIMOGES METROPOLE

EXTRAIT DES PROCES VERBAUX
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU 17 DÉCEMBRE 2025

L’an deux mille vingt-cinq le mercredi dix-sept décembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire de Limoges Métropole, légalement convoqué le 11 décembre 2025, par le 
Président, s’est réuni en séance publique à la maison de la Région Nouvelle Aquitaine - site de 
Limoges, sous la présidence de Guillaume GUERIN, Président.
Sylvie ROZETTE, Vice-Présidente, désignée au scrutin de l’ouverture de la séance, remplit les 
fonctions de secrétaire.

Etaient présents :
M. Guillaume GUERIN, M. Bernard THALAMY, M. Emile-Roger LOMBERTIE, M. Gilles BEGOUT, M. 
Fabien DOUCET, M. Gilles TOULZA, Mme Catherine MAUGUIEN-SICARD, Mme Emilie RABETEAU, 
M. Jean-Marie LAGEDAMONT, M. Pascal ROBERT, Mme Sarah GENTIL, Mme Sylvie ROZETTE, M. 
Vincent LEONIE, Mme Julie LENFANT, Mme Marie-Eve TAYOT, M. François POIRSON, M. Jacques 
ROUX, Mme Samia RIFFAUD, M. Alexandre PORTHEAULT, M. Claude BRUNAUD, M. Pascal 
THEILLET, M. Jean-Yves RIGOUT, M. Vincent JALBY, M. Joël GARESTIER, M. Rémy VIROULAUD, 
M. Ludovic GERAUDIE, M. Serge ROUX, M. Ibrahima DIA, M. Franck DAMAY, Mme Delphine 
BOULESTEIX, Mme Martine BOUCHER, Mme Marie-Claude BODEN, Mme Hélène CUEILLE, Mme 
Marie LAPLACE, Mme Corinne JUST, M. Denis LIMOUSIN, M. Gilbert BERNARD, M. Vincent 
BROUSSE, M. Michel CUBERTAFOND, M. Olivier DUCOURTIEUX, M. Jérémy ELDID, M. Jamal 
FATIMI, Mme Geneviève LEBLANC, Mme Isabelle MAURY, M. Thierry MIGUEL, M. Laurent OXOBY, 
M. Philippe PAULIAT-DEFAYE, Mme Nadine RIVET, Mme Corinne ROBERT, Mme Sarah TERQUEUX, 
Mme Gülsen YILDIRIM, Mme Rhabira ZIANI BEY, Mme Pascale ETIENNE, Mme Isabelle NEGRIER 
CHASSAING, Mme Valérie MILLON, Mme Nadine BURGAUD, Mme Anne-Marie COIGNOUX
 
Absents excusés avec délégation de pouvoirs :
Mme Monique DELPI donne pouvoirs à M. Gilles TOULZA
M. Sébastien LARCHER donne pouvoirs à Mme Martine BOUCHER
M. Laurent LAFAYE donne pouvoirs à Mme Gülsen YILDIRIM
Mme Isabelle DEBOURG donne pouvoirs à M. Emile-Roger LOMBERTIE
Mme Nezha NAJIM donne pouvoirs à M. Jamal FATIMI
M. Matthieu PARNEIX donne pouvoirs à Mme Marie-Eve TAYOT
M. Vincent REY donne pouvoirs à M. Jean-Marie LAGEDAMONT
Mme Patricia VILLARD donne pouvoirs à Mme Rhabira ZIANI BEY
Mme Shérazade ZAITER donne pouvoirs à Mme Sarah TERQUEUX
M. Alain BOURION donne pouvoirs à M. Fabien DOUCET

Absents :
M. Jean-Luc BONNET, M. Gaston CHASSAIN, M. Philippe JANICOT, M. Claude COMPAIN, M. Marc 
BIENVENU, Mme Amandine JULIEN, Mme Nathalie MEZILLE

L’ORDRE DU JOUR EST

Contrôle obligatoire de biens immobiliers raccordés à l’assainissement collectif 
lors de ventes - Révision de l’échéancier de déploiement des contrôles

N° 21.7

M. THEILLET Pascal, rapporteur, s’exprime en ces termes :



Mes chers collègues,

La délibération n°26.1 adoptée au conseil communautaire du 27 juin 2024 a instauré le 
contrôle obligatoire des biens immobiliers raccordés à l’assainissement collectif lors de 
chaque vente. 

Pour rappel, ce diagnostic a pour enjeux de réduire les pollutions, améliorer la qualité 
des milieux aquatiques récepteurs, informer les futurs acquéreurs par une connaissance 
approfondie, limiter les litiges de plus en plus fréquents entre les différentes parties 
concernées par les ventes immobilières et apporter des conseils sur d’éventuels travaux 
à réaliser.

La délibération n°21.2 adoptée au conseil communautaire du 19 février 2025 a permis de 
réviser l’échéancier de déploiement des contrôles pour tenir compte de l’afflux des 
demandes liées au marché de l’immobilier sur le territoire. Il avait ainsi été décidé 
d’appliquer ce contrôle, dans un premier temps, uniquement aux maisons individuelles 
dont le permis de construire avait été délivré avant le 31 décembre 1980. 

En adéquation avec les ressources déployées par Limoges Métropole, les prospectives 
du marché de l’immobilier pour l’année 2026 et l’intégration des contre-visites 
sous 12 mois ou 18 mois en lien avec la nature des non-conformités relevées, il est 
proposé d’élargir ce diagnostic obligatoire, à partir du 1er janvier 2026, aux maisons 
individuelles et aux logements collectifs en monopropriétés dont le permis de construire 
a été délivré avant le 31 décembre 1990.

Les compromis de vente signés avant le 1er janvier 2026 pour des biens dont le permis de 
construire a été délivré entre le 1er janvier 1981 et le 31 décembre 1990 ne sont pas 
concernés par ce contrôle.

Il est précisé que les propriétaires non concernés par ce nouvel échéancier conservent 
la possibilité de solliciter Limoges Métropole pour la réalisation d’un contrôle à titre 
facultatif. 

Les tarifs de ces contrôles sont définis dans une délibération regroupant les différents 
types de contrôles en assainissement collectif.

Le conseil communautaire décide :

• d’abroger la délibération n°21.2 du 19 février 2025 en ce qu’elle approuve la 
réalisation du diagnostic de l’assainissement collectif lors d’une vente pour les 
seules maisons individuelles dont le permis de construire a été délivré avant 
le 31 décembre 1980 ;

• d’approuver ce nouvel échéancier défini par la présente délibération à compter du 
1er janvier 2026, à savoir l’obligation de réalisation d’un contrôle de 
l’assainissement collectif lors d’une vente pour l’ensemble des maisons 
individuelles et des logements collectifs en monopropriétés dont le permis de 
construire a été délivré avant le 31 décembre 1990 ;

• les autres points de la délibération n°26.1 du 27 juin 2024, instituant le contrôle 
obligatoire restent inchangés ;



• d’autoriser le Président à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 
délibération.

ADOPTE A L’UNANIMITE
 

POUR EXTRAIT CONFORME
Guillaume GUERIN

Président de Limoges Métropole

Publié le mardi 23 décembre 2025  
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